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Préface des Éditions de Londres

«Du Contrat social» est un ouvrage de philosophie politique de Jean-Jacques Rousseau publié en 1762. Rousseau y exprime ses idées sur la formation des États. Un État est constitué de personnes qui ont voulu s’unir pour se protéger et ont pour cela établit un pacte ou «Contrat social» qui protège l’égalité et la liberté de tous les citoyens.

C’est l’une des dernières œuvres de Rousseau. Elle fut interdite en France et à Genève et fit l’objet de poursuites contre Rousseau qui le conduisirent à l’exil à Yverdon puis à Môtiers en Suisse puis en Angleterre.

Le «contrat social» fut un succès dans sa diffusion bien qu’interdit à la vente en France. Il sera le livre de référence de la révolution française.

L’origine du contrat social

Rousseau a puisé ses idées d’organisation politique en analysant des petits pays: Genève où il est né et la république de Venise où il fut attaché d’ambassade pendant une année en 1743. Il s’inspire aussi des modèles de Sparte et de Rome. Il a également analysé et critiqué la pensée de ses prédécesseurs: Hobbes, Locke, Hugo Grotius, Montesquieu. À partir de ces analyses, il a fait une construction originale, résultat d’un raisonnement cartésien.

Les mécanismes de la formation des États

Le Contrat social ne décrit pas la forme idéale d’un État mais explique les mécanismes de la formation de tous les États.

Le Contrat social ne peut pas se résumer en quelques mots car à chaque chapitre Rousseau apporte des nuances et montre que l’organisation d’un État dépend de son contexte.

L’idée maîtresse est que l’organisation sociale d’un État repose sur un pacte résultant de la volonté d’union des citoyens et garantissant l’égalité et la liberté de chacun. La souveraineté appartient au peuple et est indivisible. Une fois ce contrat établi, chaque individu doit se soumettre à l’intérêt général et y aliène son intérêt particulier.

Le législateur établit les lois conformément à la volonté du peuple souverain. Le peuple fait alors appel à un gouvernement, le prince chargé de les appliquer mais non pas de les modifier.

L’expression de la volonté du peuple doit être directe et non pas passer par des représentants même élus.

À la fin de l’ouvrage, Rousseau parle des rapports de l’Église et de l’État en prônant la séparation des deux pouvoirs et la liberté de culte dans l’État.

Les points clés du Contrat social

Il n’existe pas un droit naturel, l’ordre social est le résultat d’une convention: «L’ordre social est un droit sacré, qui sert de base à tous les autres. Cependant, ce droit ne vient point de la nature; il est donc fondé sur des conventions.»

Le peuple a besoin de cette convention pour se protéger mais le chef en a également besoin: «Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître, s’il ne transforme pas sa force en droit et l’obéissance en devoir.»

La convention consiste en une aliénation totale de chaque individu à la communauté: «Chacun de nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale; et nous recevons en corps chaque membre comme partie indivisible du tout.»

Le peuple devient souverain et chacun s’engage à respecter la volonté générale: «Cet engagement qui seul peut donner de la force aux autres, renferme que quiconque refusera d’obéir à la volonté générale, y sera contraint par tout le corps.»

Les individus apportent leurs biens à la communauté mais en conserve la propriété. La propriété d’un terrain est basée sur le droit du premier occupant mais elle est limitée: «Il faut les conditions suivantes. Premièrement que ce terrain ne soit encore habité par personne; secondement, qu’on n’en occupe que la quantité dont on a besoin pour subsister. En troisième lieu qu’on en prenne possession, non par une vaine cérémonie, mais par le travail et la culture.»

La souveraineté est inaliénable et indivisible, elle n’accepte pas un maître: «La souveraineté n’étant que l’exercice de la volonté générale ne peut jamais s’aliéner, et le souverain, qui n’est qu’un être collectif, ne peut être représenté que par lui-même.»

Pour que la volonté générale puisse s’exprimer, il ne faut pas qu’il y ait de clans constitués: «Il importe donc pour avoir bien l’énoncé de la volonté générale qu’il n’y ait pas de société partielle dans l’État et que chaque citoyen n’opine que d’après lui.»

Le corps social résultant du pacte doit vivre, pour cela il a besoin de règles sous forme de lois générales: «L’objet des lois est toujours général, la loi considère les sujets en corps et les actions comme abstraites, jamais un homme comme individu ni une action particulière. Ainsi la loi peut bien statuer qu’il y aura des privilèges, mais elle n’en peut donner nommément à personne.» Les lois sont de la responsabilité du peuple souverain, même si elles sont rédigées par un législateur: «Celui qui rédige les lois n’a donc ou ne doit avoir aucun droit législatif, selon le pacte fondamental il n’y a que la volonté générale qui oblige les particuliers, et on ne peut jamais s’assurer qu’une volonté particulière est conforme à la volonté générale, qu’après l’avoir soumise aux suffrages libres du peuple.»

Les peuples doivent établir les lois garantissant leur liberté dès leur formation, après il est trop tard: «Alors les troubles peuvent le détruire sans que les révolutions puissent le rétablir, et sitôt que ses fers sont brisés, il tombe épars et n’existe plus: Il lui faut désormais un maître et non pas un libérateur. Peuples libres, souvenez-vous de cette maxime: On peut acquérir la liberté; mais on ne la recouvre jamais.»

Les lois doivent garantir la liberté et l’égalité des citoyens. Égalité ne veut pas dire identité de puissance et de richesse: «Quant à la puissance, elle doit être au-dessous de toute violence et ne s’exercer jamais qu’en vertu du rang et des lois, et quant à la richesse, nul citoyen ne doit être assez opulent pour en pouvoir acheter un autre, et nul assez pauvre pour être contraint de se vendre.»

Si les lois sont l’émanation du peuple souverain, l’application de la loi nécessite une puissance exécutive, le gouvernement dont le prince est chargé par la loi: «J’appelle donc gouvernement ou suprême administration l’exercice légitime de la puissance exécutive, et prince ou magistrat l’homme ou le corps chargé de cette administration.»

Plus le pays est grand, plus le gouvernement doit être fort et pour cela plus il doit être resserré. Pour cela, la démocratie, gouvernement par le peuple, ne convient qu’à des petits pays. Dans un grand pays, la monarchie, gouvernement d’un seul serait alors l’idéal, mais elle a d’autres inconvénients: l’intérêt individuel du monarque a trop tendance à prendre le pas sur l’intérêt général. La meilleure solution est donc l’aristocratie élective où le gouvernement est assuré par un certain nombre de magistrats choisis par le peuple pour leurs qualités de sagesse.

Les lois doivent évoluer dans le temps et pour cela il faut que le peuple souverain puisse se réunir régulièrement en assemblées: «Outre les assemblées extraordinaires que des cas imprévus peuvent exiger, il faut qu’il y en ait de fixes et de périodiques que rien ne puisse abolir ni proroger, tellement qu’au jour marqué le peuple soit légitimement convoqué par la loi, sans qu’il soit besoin pour cela d’aucune autre convocation formelle.»

La souveraineté ne peut pas être représentée, c’est chaque individu qui doit voter les lois: «La souveraineté consiste essentiellement dans la volonté générale, et la volonté ne se représente point. Les députés du peuple ne sont donc pas ni ne peuvent être ses représentants, ils ne sont que ses commissaires; ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que le peuple en personne n’a pas ratifiée est nulle; ce n’est point une loi.»

La nomination du prince et des magistrats peut être faite par élection, par le choix ou par le sort: «À l’égard des élections du prince et des magistrats, qui sont, comme je l’ai dit, des actes complexes, il y a deux voies pour y procéder; savoir, le choix et le sort.»

La religion chrétienne qui au début n’était que spiritualité est devenue un royaume temporel sous le despotisme du pape: «Les humbles Chrétiens ont changé de langage, et bientôt on a vu ce prétendu royaume de l’autre monde devenir sous un chef visible le plus violent despotisme dans celui-ci.» Cela a créé un conflit avec l’autorité des princes: «Cependant comme il y a toujours eu un prince et des lois civiles, il a résulté de cette double puissance un perpétuel conflit de juridiction qui a rendu toute bonne politie impossible dans les États chrétiens, et l’on n’a jamais pu venir à bout de savoir auquel du maître ou du prêtre on était obligé d’obéir.»

La religion doit être indépendante de l’État et l’État doit accepter toutes les religions des citoyens: «Les sujets ne doivent donc compte au souverain de leurs opinions qu’autant que ces opinions importent à la communauté. Or il importe bien à l’État que chaque citoyen ait une religion qui lui fasse aimer ses devoirs; mais les dogmes de cette religion n’intéressent ni l’État ni ses membres qu’autant que ces dogmes se rapportent à la morale, et aux devoirs que celui qui la professe est tenu de remplir envers autrui. Chacun peut avoir au surplus telles opinions qu’il lui plaît, sans qu’il appartienne au souverain d’en connaître: car comme il n’a point de compétence dans l’autre monde, quel que soit le sort des sujets dans la vie à venir ce n’est pas son affaire, pourvu qu’ils soient bons citoyens dans celle-ci.»

Le texte des Éditions de Londres

Notre texte reprend l’édition de Michel Rey de 1762 dans laquelle nous avons modernisé l’orthographe. Nous avons ajouté des notes historiques et explicatives lorsque la compréhension n’était pas évidente. Les notes originales de Rousseau sont identifiées par le préfixe [JJR].
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Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) est un philosophe français. A vrai dire, c’est plutôt un philosophe genevois de langue française, mais toute la gauche française et une partie de la droite se réclament de lui. Pourtant on ne peut pas dire que Rousseau soit un comique. Si pourtant nous considérons Rousseau comme l’un des plus grands philosophes ayant existé, si les Lumières ne seraient pas les Lumières sans lui, si c’est le troisième représentant des Lumières publié par Les Editions de Londres après Voltaire, Diderot, Rousseau, il est différent parce qu’il ne nous fait pas rire.

Rousseau et le rire

Si vous avez lu le Nom de la rose d’Umberto Eco, vous vous souvenez peut-être de ce passage où le héros principal évoque les théories d’Aristote sur le rire. Pour le chef des moines, un catéchumène rabat-joie, le rire relève du singe, pas de l’homme, et l’homme ne devrait pas rire. En Rousseau on a en germe ce qu’il y a de mieux dans l’esprit Révolutionnaire, cet idéal de liberté, cette générosité d’âme, cette sensibilité vis-à-vis de l’autre qui fait intrinsèquement défaut à la droite et la décrédibilisera toujours aux yeux des hommes, mais on a aussi ce qu’il y a de pire, à savoir, cette gêne face au rire franc et généreux, et cette sale manie de vouloir le bonheur de tous, qu’ils le veuillent ou non.

Dans la bonne société bourgeoise de droite, le rire trop franc, trop généreux est très mal vu, il est vulgaire, il est tout simplement basse classe. Dans la bonne bourgeoisie de gauche, c’est-à-dire l’intelligentsia de gauche, qui donne dans leur sous branche la plus névrosée et hermétique les germanopratins, le rire n’est pas bien vu non plus, car le rire, c’est avant tout un rire de droite, qui sent la merguez et la frite. Seul le rire travaillé, ou plutôt le rire infirme, est accepté dans les deux sociétés. En cela, pas de doute que Charasse n’ait jamais fait partie du monde socialo, son rire et les grosses blagues dont il rit lui-même dérangent.

Contrairement à Diderot, à Voltaire , à Montesquieu, à Beaumarchais, il n’y a pas de rire chez Rousseau. Chez Rousseau, point de Rabelais, qui forme sûrement avec Villon l’expression la plus achevée de ce qu’est l’identité française.

D’ailleurs, soyons gentils avec Rousseau: il n’est pas français, il est suisse. Nous vivions alors à une époque heureuse où allègrement nous franchissions les frontières sans avoir à montrer patte blanche, où il n’y avait pas de débat sur la nationalité. Les Genevois essayèrent leur influence une première fois avec Calvin, ils y parvinrent avec Rousseau.

Comme Voltaire, comme nombre des auteurs publiés aux Editions de Londres, Rousseau se réfugie en Angleterre pour échapper à la persécution. Il rencontre David Hume qui l’influence beaucoup, et avec lequel il se brouille, comme il était d’usage à l’époque.

Le contrat social et la démocratie inachevée

Au final, il nous laisse une œuvre monumentale, fondamentale, diverse et homogène à la fois: «Les rêveries d’un promeneur solitaire», «La Nouvelle Héloïse», l’ «Emile», et évidemment Le Contrat social et le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes. Le Contrat social est vu comme le texte fondateur de la Révolution Française. Dans Le Contrat social que Les Editions de Londres publieront bientôt, EDL voit de nouveau les forces et les travers de la Révolution française, car si à la base du Contrat social on a un manifeste sur la souveraineté et le besoin d’un minimum d’égalité pour assurer la représentativité et donc la liberté collective, sans laquelle il ne saurait y avoir de liberté individuelle, Le Contrat social fait l’impasse sur l’essentiel selon nous (comme la Révolution Française): l’équilibre entre les pouvoirs, qui pour EDL est sans aucun doute l’ingrédient indispensable à la durée de la Démocratie, non à sa proclamation. Et dans cet oubli, dans cet oubli marquant pourtant comblé par L’esprit des lois de Montesquieu réside l’origine des problèmes de la France, et son statut malheureux de démocratie pas terminée, une sorte de démocratie monstrueuse où le quotient intellectuel est surdimensionné par rapport au quotient émotionnel, une démocratie géniale, précoce, mais qui va de crise en crise depuis deux cent ans, alors qu’il suffirait de tout remettre à plat et de finir les fondations inachevées une fois pour toutes. Tout cela, on le doit à la prédominance de Rousseau.

Mais il y a aussi le Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes, qui constitue un peu à nos yeux la rédemption de Rousseau, terme fort approprié pour un homme qui était avant tout un philosophe protestant.

© 2011- Les Editions de Londres

DU CONTRAT SOCIAL
 ou
 Principes du droit politique.

Fœderis æquas
 Dicamus leges[Note_1]
 Virgile, Énéide, livre XI.

   
Avertissement.

Ce petit traité est extrait d’un ouvrage plus étendu, entrepris autrefois sans avoir consulté mes forces, et abandonné depuis longtemps. Des divers morceaux qu’on pouvait tirer de ce qui était fait, celui-ci est le plus considérable, et m’a paru le moins indigne d’être offert au public. Le reste n’est déjà plus.

   
Livre I.

Je veux chercher si dans l’ordre civil il peut y avoir quelque règle d’administration légitime et sûre, en prenant les hommes tels qu’ils sont, et les lois telles qu’elles peuvent être: Je tâcherai d’allier toujours dans cette recherche ce que le droit permet avec ce que l’intérêt prescrit, afin que la justice et l’utilité ne se trouvent point divisées.

J’entre en matière sans prouver l’importance de mon sujet. On me demandera si je suis prince ou législateur pour écrire sur la politique? Je réponds que non, et que c’est pour cela que j’écris sur la politique. Si j’étais prince ou législateur, je ne perdrais pas mon temps à dire ce qu’il faut faire; je le ferais, ou je me tairais.

Né citoyen d’un État libre, et membre du souverain, quelque faible influence que puisse avoir ma voix dans les affaires publiques, le droit d’y voter suffit pour m’imposer le devoir de m’en instruire. Heureux, toutes les fois que je médite sur les gouvernements, de trouver toujours dans mes recherches de nouvelles raisons d’aimer celui de mon pays!

   
Chapitre I.
 Sujet de ce premier livre.

L’homme est né libre, et partout il est dans les fers. Tel se croit le maître des autres, qui ne laisse pas d’être plus esclave qu’eux. Comment ce changement s’est-il fait? Je l’ignore. Qu’est-ce qui peut le rendre légitime? Je crois pouvoir résoudre cette question.

Si je ne considérais que la force, et l’effet qui en dérive, je dirais; tant qu’un peuple est contraint d’obéir et qu’il obéit, il fait bien; sitôt qu’il peut secouer le joug et qu’il le secoue, il fait encore mieux; car, recouvrant sa liberté par le même droit qui la lui a ravie, ou il est fondé à la reprendre, ou l’on ne l’était point à la lui ôter. Mais l’ordre social est un droit sacré, qui sert de base à tous les autres. Cependant, ce droit ne vient point de la nature; il est donc fondé sur des conventions. Il s’agit de savoir quelles sont ces conventions. Avant d’en venir là, je dois établir ce que je viens d’avancer.

   
Chapitre II.
 Des premières Sociétés.

La plus ancienne de toutes les sociétés et la seule naturelle est celle de la famille. Encore les enfants ne restent-ils liés au père qu’aussi longtemps qu’ils ont besoin de lui pour se conserver. Sitôt que ce besoin cesse, le lien naturel se dissout. Les enfants, exempts de l’obéissance qu’ils devaient au père, le père exempt des soins qu’il devait aux enfants, rentrent tous également dans l’indépendance. S’ils continuent de rester unis ce n’est plus naturellement, c’est volontairement, et la famille elle-même ne se maintient que par convention.

Cette liberté commune est une conséquence de la nature de l’homme. Sa première loi est de veiller à sa propre conservation, ses premiers soins sont ceux qu’il se doit à lui-même, et, sitôt qu’il est en âge de raison, lui seul étant juge des moyens propres à le conserver devient par-là son propre maître.

La famille est donc, si l’on veut, le premier modèle des sociétés politiques; le chef est l’image du père, le peuple est l’image des enfants, et tous étant nés égaux et libres n’aliènent leur liberté que pour leur utilité. Toute la différence est que dans la famille, l’amour du père pour ses enfants le paye des soins qu’il leur rend, et que dans l’État le plaisir de commander supplée à cet amour que le chef n’a pas pour ses peuples.

Grotius[Note_2] nie que tout pouvoir humain soit établi en faveur de ceux qui sont gouvernés: Il cite l’esclavage en exemple. Sa plus constante manière de raisonner est d’établir toujours le droit par le fait[Note_3]. On pourrait employer une méthode plus conséquente, mais non pas plus favorable aux tyrans.

Il est donc douteux, selon Grotius, si le genre humain appartient à une centaine d’hommes, ou si cette centaine d’hommes appartient au genre humain, et il paraît dans tout son livre pencher pour le premier avis: c’est aussi le sentiment de Hobbes[Note_4]. Ainsi voilà l’espèce humaine divisée en troupeaux de bétail, dont chacun a son chef, qui le garde pour le dévorer.

Comme un pâtre est d’une nature supérieure à celle de son troupeau, les pasteurs d’hommes, qui sont leurs chefs, sont aussi d’une nature supérieure à celle de leurs peuples. Ainsi raisonnait, au rapport de Philon[Note_5], l’Empereur Caligula; concluant assez bien de cette analogie que les rois étaient des dieux, ou que les peuples étaient des bêtes.

Le raisonnement de ce Caligula revient à celui d’Hobbes et de Grotius. Aristote[Note_6] avant eux tous avait dit aussi que les hommes ne sont point naturellement égaux, mais que les uns naissent pour l’esclavage et les autres pour la domination.

Aristote avait raison, mais il prenait l’effet pour la cause. Tout homme né dans l’esclavage naît pour l’esclavage, rien n’est plus certain. Les esclaves perdent tout dans leurs fers, jusqu’au désir d’en sortir: ils aiment leur servitude comme les compagnons d’Ulysse aimaient leur abrutissement[Note_7]. S’il y a donc des esclaves par nature, c’est parce qu’il y a eu des esclaves contre nature. La force a fait les premiers esclaves, leur lâcheté les a perpétués.

Je n’ai rien dit du roi Adam, ni de l’empereur Noé père de trois grands monarques qui se partagèrent l’univers, comme firent les enfants de Saturne, qu’on a cru reconnaître en eux. J’espère qu’on me saura gré de cette modération; car, descendant directement de l’un de ces princes, et peut-être de la branche aînée, que sais-je si par la vérification des titres je ne me trouverais point le légitime roi du genre humain? Quoi qu’il en soit, on ne peut disconvenir qu’Adam n’ait été souverain du monde comme Robinson de son île, tant qu’il en fut le seul habitant; et ce qu’il y avait de commode dans cet empire était que le monarque assuré sur son trône n’avait à craindre ni rébellion, ni guerres, ni conspirateurs.

   
Chapitre III.
 Du droit du plus fort.

Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître, s’il ne transforme pas sa force en droit et l’obéissance en devoir. De là le droit du plus fort; droit pris ironiquement en apparence, et réellement établi en principe. Mais ne nous expliquera-t-on jamais ce mot? La force est une puissance physique; je ne vois point quelle moralité peut résulter de ses effets. Céder à la force est un acte de nécessité, non de volonté; c’est tout au plus un acte de prudence. En quel sens pourra-ce être un devoir?

Supposons un moment ce prétendu droit. Je dis qu’il n’en résulte qu’un galimatias inexplicable. Car sitôt que c’est la force qui fait le droit, l’effet change avec la cause; toute force qui surmonte la première succède à son droit. Sitôt qu’on peut désobéir impunément, on le peut légitimement, et puisque le plus fort a toujours raison, il ne s’agit que de faire en sorte qu’on soit le plus fort. Or qu’est-ce qu’un droit qui périt quand la force cesse? S’il faut obéir par force on n’a pas besoin d’obéir par devoir, et si l’on n’est plus forcé d’obéir on n’y est plus obligé. On voit donc que ce mot de droit n’ajoute rien à la force; il ne signifie ici rien du tout.

Obéissez aux puissances. Si cela veut dire, cédez à la force, le précepte est bon, mais superflu, je réponds qu’il ne sera jamais violé. Toute puissance vient de Dieu, je l’avoue; mais toute maladie en vient aussi. Est-ce à dire qu’il soit défendu d’appeler le médecin? Qu’un brigand me surprenne au coin d’un bois: non seulement il faut par force donner la bourse, mais quand je pourrais la soustraire suis-je en conscience obligé de la donner? car enfin le pistolet qu’il tient est aussi une puissance.

Convenons donc que force ne fait pas droit, et qu’on n’est obligé d’obéir qu’aux puissances légitimes. Ainsi ma question primitive revient toujours.

   
Chapitre IV.
 De l’esclavage.

Puisqu’aucun homme n’a une autorité naturelle sur son semblable, et puisque la force ne produit aucun droit, restent donc les conventions pour base de toute autorité légitime parmi les hommes.

Si un particulier, dit Grotius, peut aliéner sa liberté et se rendre esclave d’un maître, pourquoi tout un peuple ne pourrait-il pas aliéner la sienne et se rendre sujet d’un roi? Il y a là bien des mots équivoques qui auraient besoin d’explication, mais tenons-nous-en à celui d’aliéner. Aliéner, c’est donner ou vendre. Or un homme qui se fait esclave d’un autre ne se donne pas, il se vend, tout au moins pour sa subsistance: mais un peuple pour quoi se vend-il? Bien loin qu’un roi fournisse à ses sujets leur subsistance, il ne tire la sienne que d’eux, et selon Rabelais un roi ne vit pas de peu. Les sujets donnent donc leur personne à condition qu’on prenne aussi leur bien? Je ne vois pas ce qu’il leur reste à conserver.

On dira que le despote assure à ses sujets la tranquillité civile. Soit: mais qu’y gagnent-ils, si les guerres que son ambition leur attire, si son insatiable avidité, si les vexations de son ministère les désolent plus que ne feraient leurs dissensions? Qu’y gagnent-ils, si cette tranquillité même est une de leurs misères? On vit tranquille aussi dans les cachots; en est-ce assez pour s’y trouver bien? Les Grecs enfermés dans l’antre du Cyclope y vivaient tranquilles, en attendant que leur tour vînt d’être dévorés.

Dire qu’un homme se donne gratuitement, c’est dire une chose absurde et inconcevable; un tel acte est illégitime et nul, par cela seul que celui qui le fait n’est pas dans son bon sens. Dire la même chose de tout un peuple, c’est supposer un peuple de fous: la folie ne fait pas droit.

Quand chacun pourrait s’aliéner lui-même, il ne peut aliéner ses enfants; ils naissent hommes et libres; leur liberté leur appartient, nul n’a droit d’en disposer qu’eux. Avant qu’ils soient en âge de raison, le père peut en leur nom stipuler des conditions pour leur conservation, pour leur bien-être; mais non les donner irrévocablement et sans condition; car un tel don est contraire aux fins de la nature, et passe les droits de la paternité. Il faudrait donc, pour qu’un gouvernement arbitraire fût légitime, qu’à chaque génération le peuple fût le maître de l’admettre ou de le rejeter: mais alors ce gouvernement ne serait plus arbitraire.

Renoncer à sa liberté c’est renoncer à sa qualité d’homme, aux droits de l’humanité, même à ses devoirs. Il n’y a nul dédommagement possible pour quiconque renonce à tout. Une telle renonciation est incompatible avec la nature de l’homme, et c’est ôter toute moralité à ses actions que d’ôter toute liberté à sa volonté. Enfin, c’est une convention vaine et contradictoire de stipuler d’une part une autorité absolue et de l’autre une obéissance sans bornes. N’est-il pas clair qu’on n’est engagé à rien envers celui dont on a droit de tout exiger, et cette seule condition sans équivalent, sans échange n’entraîne-t-elle pas la nullité de l’acte? Car quel droit mon esclave aurait-il contre moi, puisque tout ce qu’il a m’appartient, et que son droit étant le mien, ce droit de moi contre moi-même est un mot qui n’a aucun sens?

Grotius et les autres tirent de la guerre une autre origine du prétendu droit d’esclavage. Le vainqueur ayant, selon eux, le droit de tuer le vaincu, celui-ci peut racheter sa vie aux dépens de sa liberté; convention d’autant plus légitime qu’elle tourne au profit de tous deux.

Mais il est clair que ce prétendu droit de tuer les vaincus ne résulte en aucune manière de l’état de guerre. Par cela seul que les hommes vivant dans leur primitive indépendance n’ont point entre eux de rapport assez constant pour constituer ni l’état de paix, ni l’état de guerre, ils ne sont point naturellement ennemis. C’est le rapport des choses et non des hommes qui constitue la guerre, et l’état de guerre ne pouvant naître des simples relations personnelles, mais seulement des relations réelles, la guerre privée ou d’homme à homme ne peut exister, ni dans l’état de nature où il n’y a point de propriété constante, ni dans l’état social où tout est sous l’autorité des lois.

Les combats particuliers, les duels, les rencontres sont des actes qui ne constituent point un état; et à l’égard des guerres privées, autorisées par les établissements de Louis IX, roi de France et suspendues par la paix de Dieu, ce sont des abus du gouvernement féodal, système absurde s’il en fut jamais, contraire aux principes du droit naturel, et à toute bonne politie.

La guerre n’est donc point une relation d’homme à homme, mais une relation d’État à État, dans laquelle les particuliers ne sont ennemis qu’accidentellement, non point comme hommes ni même comme citoyens, mais comme soldats; non point comme membres de la patrie, mais comme ses défenseurs. Enfin, chaque État ne peut avoir pour ennemis que d’autres États et non pas des hommes, attendu qu’entre choses de diverses natures on ne peut fixer aucun vrai rapport.

Ce principe est même conforme aux maximes établies de tous les temps et à la pratique constante de tous les peuples policés. Les déclarations de guerre sont moins des avertissements aux puissances qu’à leurs sujets. L’étranger, soit roi, soit particulier, soit peuple, qui vole tue ou détient les sujets sans déclarer la guerre au prince, n’est pas un ennemi, c’est un brigand. Même en pleine guerre un prince juste s’empare bien en pays ennemi de tout ce qui appartient au public, mais il respecte la personne et les biens des particuliers; il respecte des droits sur lesquels sont fondés les siens. La fin de la guerre étant la destruction de l’État ennemi, on a droit d’en tuer les défenseurs tant qu’ils ont les armes à la main; mais sitôt qu’ils les posent et se rendent, cessant d’être ennemis ou instruments de l’ennemi, ils redeviennent simplement hommes et l’on n’a plus de droit sur leur vie. Quelquefois, on peut tuer l’État sans tuer un seul de ses membres: Or la guerre ne donne aucun droit qui ne soit nécessaire à sa fin. Ces principes ne sont pas ceux de Grotius; ils ne sont pas fondés sur des autorités de poètes, mais ils dérivent de la nature des choses, et sont fondés sur la raison.

À l’égard du droit de conquête, il n’a d’autre fondement que la loi du plus fort. Si la guerre ne donne point au vainqueur le droit de massacrer les peuples vaincus, ce droit qu’il n’a pas ne peut fonder celui de les asservir. On n’a le droit de tuer l’ennemi que quand on ne peut le faire esclave; le droit de le faire esclave ne vient donc pas du droit de le tuer. C’est donc un échange inique de lui faire acheter au prix de sa liberté sa vie sur laquelle on n’a aucun droit. En établissant le droit de vie et de mort sur le droit d’esclavage, et le droit d’esclavage sur le droit de vie et de mort, n’est-il pas clair qu’on tombe dans le cercle vicieux?

En supposant même ce terrible droit de tout tuer, je dis qu’un esclave fait à la guerre ou un peuple conquis n’est tenu à rien du tout envers son maître, qu’à lui obéir autant qu’il y est forcé. En prenant un équivalent à sa vie, le vainqueur ne lui en a point fait grâce: au lieu de le tuer sans fruit il l’a tué utilement. Loin donc qu’il ait acquis sur lui nulle autorité jointe à la force, l’état de guerre subsiste entre eux comme auparavant, leur relation même en est l’effet, et l’usage du droit de la guerre ne suppose aucun traité de paix. Ils ont fait une convention; soit: mais cette convention, loin de détruire l’état de guerre, en suppose la continuité.

Ainsi, de quelque sens qu’on envisage les choses, le droit d’esclavage est nul, non seulement parce qu’il est illégitime, mais parce qu’il est absurde et ne signifie rien. Ces mots, esclave, et, droit sont contradictoires; ils s’excluent mutuellement. Soit d’un homme à un homme, soit d’un homme à un peuple, ce discours sera toujours également insensé. Je fais avec toi une convention toute à ta charge et toute à mon profit, que j’observerai tant qu’il me plaira, et que tu observeras tant qu’il me plaira.

   
Chapitre V.
 Qu’il faut toujours remonter à une première convention.

Quand j’accorderais tout ce que j’ai réfuté jusqu’ici, les fauteurs du despotisme n’en seraient pas plus avancés. Il y aura toujours une grande différence entre soumettre une multitude, et régir une société. Que des hommes épars soient successivement asservis à un seul, en quelque nombre qu’ils puissent être, je ne vois là qu’un maître et des esclaves, je n’y vois point un peuple et son chef; c’est si l’on veut une agrégation, mais non pas une association; il n’y a là ni bien public ni corps politique. Cet homme, eut-il asservi la moitié du monde, n’est toujours qu’un particulier; son intérêt, séparé de celui des autres, n’est toujours qu’un intérêt privé. Si ce même homme vient à périr, son empire après lui reste épars et sans liaison, comme un chêne se dissout et tombe en un tas de cendres, après que le feu l’a consumé.

Un peuple, dit Grotius, peut se donner à un roi. Selon Grotius, un peuple est donc un peuple avant de se donner à un roi. Ce don même est un acte civil, il suppose une délibération publique. Avant donc que d’examiner l’acte par lequel un peuple élit un roi, il serait bon d’examiner l’acte par lequel un peuple est un peuple. Car cet acte étant nécessairement antérieur à l’autre est le vrai fondement de la société.
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Notes

[Note 1] Posons les justes lois d’un traité.

[Note 2] Hugo Grotius (1583-1645): juriste des Pays Bas défenseur du droit naturel.

[Note 3] [JJR] Les savantes recherches sur le droit public ne sont souvent que l’histoire des anciens abus, et on s’est entêté mal-à-propos quand on s’est donné la peine de les trop étudier. «Traité manuscrit des intérêts de la Fr : avec ses voisins ; par Monsieur le Marquis d’Argenson.» Voilà précisément ce qu’a fait Grotius.

[Note 4] Thomas Hobbes (1588-1679): philosophe anglais qui fonda les bases de la souveraineté sur le contrat social.

[Note 5] Philon d’Alexandrie (20 av. JC – 45 ap. JC): philosophe juif, qui après une ambassade infructueuse auprès de Caligula, écrivit pour s’en venger, l’Ambassade à Caïus, livre auquel fait allusion Rousseau.

[Note 6] Aristote, Politique, livre I, chap. 5.

[Note 7] [JJR] Voyez un petit traité de Plutarque intitulé : Que les bêtes usent de la raison.
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